
Mairie de Blave

Relative à un contrat pour le bal populaire 2018

Vu la délibération du conseil municipal en date du 3 novembre 2015, portant modification de la délibération du 15
avnl2014

Vu le montant des prestations et les crédits ouverts au budget,

DECIDE

Article ler : De passer des contrats avec l\4. Jean-Michel CURSAN domicilié 75 chemin de l'Esventat 33450 SAINT
LOUBES, M. Philippe ZERBIB, domicilié 59 avenue de Canéjan 33600 PESSAC, M. [4ichel CURSAN domicilié 62

route de Bordeaux 33138 CASSY LANTON, M, Jean-Paul BALSAC domicilié 51 a route de Pujeau 33380 l/lOS,
Mme Céline i/ARCHAND domiciliée 8 rue Maréchal de Lattre de Tâssigny 33780 SOULAS, M, Jeân-Louis
SANCHES domicilié 13 rue Roger Robert 33140 VILLENAVE D'ORNoN, |\,4. Bruno BIELSA domicilié 15 rue Thuron
33490 SAINT MACAIRE et M, Sébastien VIGIER domicilié 29 rue des Genins 16430 BALZAC pour assurer une
preslation musicale lors du bal populaire du 03 août 2018.

Article 2 : La prestation est d'un montant de 3 020,65 € TTC répartie comme suit
. Prestation: 1561 €
. Charges sociales (GUSo) : 1 157,67 €.

. Frais de déplacement : 301,98 €

Article 3 : Les crédits nécessaires au paiement des preslations seront prêlevés à l'article 6232, chapitre 01'1 du budget
principal l\,1 14.

Article 4 : La présente décision peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif

de Bordeaux dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa réceplion par le représentant de

l'Etat.

Article 5: Monsieur le Maire de la ville de BLAYE est chargê de l'exécution de la présente décision qui sera

transmise à :

- Monsieur le Sous Préfet de BLAYE

- aux intéressés

et portée à l'ordre du jour de la prochaine rêunion du conseil municipal.

Fait à BLAYE, le 1010712018

OE
Par délégCertifié exécutoire pour avoir été reçu

à le Sous-Préfecture le 12107 h8
ldentiliant de télétransmission : 033-21330058500014-

201 801 01 -55608-AU-1 -'1
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l\,lonsieur F

tI

DECISION N" D/2018/139

Le Maire de BLAYE

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l'article L2122-22 alinéa 4,

Vu la délibération du conseil municipal en date du 15 avril 2014, accordant délégation de pouvoir au maire pour agir
en son nom dans les domaines précisés à l'atlicle L2122.22 du code précité,


